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L’ÉTAT CIVIL, FONDEMENT JURIDIQUE DE LA CITOYENNETÉ  
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
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Résumé 

L’état civil constitue le socle juridique de la reconnaissance de la personne et de l’exercice de la citoyenneté dans 
tout État de droit. En République Démocratique du Congo, la fiabilité et l’effectivité du système d’état civil 
conditionnent l’accès aux droits civils, politiques et sociaux, ainsi que la participation des individus à la vie 
démocratique. Cet article analyse l’état civil comme fondement juridique de la citoyenneté en RDC, en mettant en 
lumière les insuffisances du cadre normatif et institutionnel actuel. Il montre que les dysfonctionnements du système 
d’enregistrement des faits d’état civil entraînent une exclusion juridique de larges franges de la population, 
compromettant l’égalité devant la loi et la crédibilité des processus démocratiques. À travers une analyse juridique et 
prospective, l’étude souligne la nécessité d’une réforme globale de l’état civil, fondée sur la rationalisation des normes, 
le renforcement institutionnel et l’accessibilité des services. Elle conclut que la consolidation de la citoyenneté en RDC 
passe inévitablement par un système d’état civil fiable, inclusif et juridiquement sécurisé. 
Mots – clés : Etat civil, fondement juridique, citoyenneté, RD Congo  

Abstract 

Civil registration constitutes the legal foundation for the recognition of individuals and the exercise of 
citizenship in any rule-of-law state. In the Democratic Republic of the Congo, the reliability and effectiveness of the 
civil registration system condition access to civil, political and social rights, as well as citizens’ participation in 
democratic life. This article examines civil registration as the legal foundation of citizenship in the DRC, highlighting 
the shortcomings of the current normative and institutional framework. It demonstrates that dysfunctions in civil 
registration lead to the legal exclusion of large segments of the population, undermining equality before the law and the 
credibility of democratic processes. Through a legal and prospective analysis, the study emphasizes the need for a 
comprehensive reform of the civil registration system, based on normative rationalization, institutional strengthening 
and accessibility of services. It concludes that the consolidation of citizenship in the DRC necessarily depends on a 
reliable, inclusive and legally secure civil registration system. 

INTRODUCTION 

L’état civil constitue l’un des fondements les plus élémentaires mais aussi les plus décisifs de l’ordre 
juridique moderne.1 Par l’enregistrement des faits d’état civil — naissance, mariage, décès — l’État reconnaît 
juridiquement l’existence des personnes et leur confère la capacité d’être titulaires de droits et d’obligations. 
Cette reconnaissance, souvent perçue comme un acte administratif de routine, revêt en réalité une portée 
juridique, politique et sociale majeure, en ce qu’elle conditionne l’accès effectif à la citoyenneté et à 
l’ensemble des droits fondamentaux qui en découlent.2 

Dans les États contemporains, et plus particulièrement dans les démocraties constitutionnelles, l’état 
civil apparaît comme une infrastructure juridique invisible, mais indispensable à la construction de l’État de 
droit. 3 Il permet l’identification fiable des citoyens, la sécurité des relations juridiques, la crédibilité des 
processus électoraux et la planification rationnelle de l’action publique. À ce titre, l’état civil ne peut être 
réduit à une simple fonction administrative : il constitue un préalable structurel à l’exercice de la 
souveraineté populaire. 

En République démocratique du Congo (RDC), cette fonction essentielle de l’état civil se heurte 
toutefois à des dysfonctionnements persistants. Malgré l’existence d’un cadre juridique encadrant l’état civil, 

                                      
1 En ce sens, Serge Braudo, Définition de l’état civil, Dictionnaire juridique, en partenariat avec Baumann Avocats 
Droit informatique, État civil - Définition - Dictionnaire juridique, 2-02-2026, 14:35. L'expression "Etat civil" désigne 
l'ensemble des éléments relatifs à la personne qui identifient un individu tels que les nom et prénoms, la date et le lieu 
de sa naissance, sa situation maritale.  
2 Nations-Unies, Principes et recommandations pour un système de statistiques de l’état civil, 2è éd., New York, 2003, 
p.5 (205 pages) 
3 Lire à ce propos Blaise LOLEKA RAMAZANI, Le droit congolais face aux enjeux de protection de l’identité 
numérique : quel regard prospectif ?, Droit-Numérique.cd - Dossier N° 5 – Janvier 2025, Blaise-LOLEKA-Le-droit-
congolais-face-aux-enjeux-de-protection-de-lidentite-numerique-quel-regard-prospectif.pdf, 2-02-2026, 14:55 ; lire 
aussi OIF, Pour la consolidation de l’état civil dans l’espace francophone: enjeux et perspectives pour les acteurs de 
la francophonie, deuxième Guide pratique, février 2022, p 17-28 et s. 190 pages 

https://www.baumann-avocats.com/
https://www.baumann-avocats.com/
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/etat-civil.php
file:///C:/Users/APOCALYPSE/Downloads/Blaise-LOLEKA-Le-droit-congolais-face-aux-enjeux-de-protection-de-lidentite-numerique-quel-regard-prospectif.pdf
file:///C:/Users/APOCALYPSE/Downloads/Blaise-LOLEKA-Le-droit-congolais-face-aux-enjeux-de-protection-de-lidentite-numerique-quel-regard-prospectif.pdf
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notamment à travers les dispositions pertinentes du Code de la famille4, la gestion des registres demeure 
marquée par des lacunes normatives, institutionnelles et opérationnelles profondes. Une part significative 
de la population demeure juridiquement invisible, faute d’enregistrement systématique et fiable des 
naissances, ce qui engendre une exclusion silencieuse mais structurelle de la citoyenneté.5 

Cette situation soulève une interrogation fondamentale : peut-on réellement parler de citoyenneté 
démocratique lorsque l’existence juridique d’une partie de la population n’est pas formellement reconnue 
par l’État ? La faiblesse du système de l’état civil en RDC ne se limite pas à un problème administratif ; elle 
affecte directement la participation politique, l’égalité devant la loi et la légitimité même des institutions 
démocratiques. 

L’absence ou l’irrégularité de l’enregistrement à l’état civil compromet, en effet, l’exercice de droits 
civils et politiques essentiels, tels que le droit de vote, l’accès aux services publics, la protection 
juridictionnelle ou encore la reconnaissance de la capacité juridique. Elle fragilise également la fiabilité des 
données démographiques et électorales, mettant en cause la transparence et la crédibilité des processus 
démocratiques. L’état civil apparaît ainsi comme un maillon critique entre la reconnaissance juridique de la 
personne et l’effectivité de la citoyenneté.6 

Dans ce contexte, le présent article se propose d’analyser l’état civil comme fondement juridique de 
la citoyenneté en République Démocratique du Congo. Il vise à démontrer que la crise de l’état civil constitue 
l’une des causes structurelles de l’exclusion démocratique et que la rationalisation de sa gestion représente 
un levier essentiel de consolidation de l’État de droit. L’étude s’inscrit dans une approche à la fois juridique, 
critique et prospective, en mettant en évidence les liens étroits entre reconnaissance juridique, participation 
citoyenne et gouvernance démocratique. 

La problématique centrale qui guide cette réflexion peut être formulée comme suit : dans quelle mesure 
la faiblesse du système de l’état civil en RDC compromet-elle l’exercice effectif de la citoyenneté et la consolidation de 
la démocratie ? À partir de cette interrogation, l’article défend l’hypothèse selon laquelle l’état civil constitue 
une infrastructure démocratique fondamentale, dont la défaillance engendre une exclusion juridique et 
politique systémique. Sa réforme et sa modernisation peuvent quant à elles contribuer significativement au 
renforcement de la citoyenneté et de la légitimité étatique.7 

Sur le plan méthodologique, l’analyse repose principalement sur une approche juridique qualitative. 
Elle s’appuie sur l’examen des textes normatifs nationaux relatifs à l’état civil, des instruments 
internationaux consacrant le droit à l’identité juridique, ainsi que sur la doctrine et les rapports 
institutionnels pertinents. Une lecture critique du cadre existant permet de mettre en évidence les 
insuffisances structurelles du système congolais. Quant à elle, une approche prospective ouvre la voie à des 
pistes de réforme orientées vers l’universalisation de l’enregistrement et la modernisation de la gestion de 
l’état civil. 

L’article est structuré en trois parties. La première analyse l’état civil comme condition juridique de 
l’existence citoyenne et de l’exercice des droits fondamentaux. La deuxième met en lumière les faiblesses 
structurelles du système congolais d’état civil et leurs conséquences démocratiques. Enfin, la troisième partie 
esquisse les contours d’une refondation de l’état civil comme infrastructure stratégique de la citoyenneté et 
de la démocratie en République Démocratique du Congo. 

I. L’ÉTAT CIVIL COMME CONDITION JURIDIQUE DE L’EXISTENCE CITOYENNE 

L’état civil constitue le point d’entrée de l’individu dans l’ordre juridique étatique. Il matérialise la 
reconnaissance officielle de l’existence d’une personne par l’État et fonde, à ce titre, sa capacité à être sujet 
de droits et d’obligations. Dans une perspective démocratique, cette reconnaissance ne relève pas d’une 

                                      
4 Loi n°87-10 du 1er août 1987 portant Code de la Famille avant la modification de 2016, loi n°16/008 du 15 juillet 
2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 1er Août 1987 portant Code de la Famille 
5 En ce sens, Voy. Lucien NONGO LOSHIMA, « La protection des enfants et le paradoxe du déficit d’enregistrement 
des naissances en République démocratique du Congo, Étude menée dans la ville de Kisangani », iJRDO, vol. 7, mars 
2022, pp. 389-394 
6 En ce sens, Fanny VASSEUR-LAMBRY, « L’Identité, l’état civil et le principe de l’indisponibilité de l’état des 
personnes », Qui suis-je? Dis-moi qui tu es, éd. Artois Presses Université, Coll. Droit et sciences économiques, 2021, 
pp. 61-87 
7 En ce sens, OIF, Pour la consolidation de l’état civil dans l’espace francophone : enjeux et perspectives pour les 
acteurs de la francophonie, op.cit., p 16 
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simple formalité administrative, mais s’analyse comme une condition structurelle de l’exercice effectif de la 
citoyenneté.8 

1.1. La reconnaissance juridique de la personne comme fondement des droits civils et politiques 

Dans tout État de droit, la personnalité juridique constitue le préalable indispensable à l’exercice des 
droits fondamentaux. Elle suppose que l’individu soit reconnu par l’ordre juridique comme un sujet de droit, 
doté d’une identité légale certaine. L’état civil joue ici un rôle central, en ce qu’il assure l’inscription officielle 
des faits constitutifs de l’identité juridique de la personne, notamment la naissance, le nom, la filiation et la 
nationalité. 

Le droit à l’identité juridique est consacré tant par les instruments internationaux que par les ordres 
juridiques internes. L’article 24 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques reconnaît à tout 
enfant le droit à un nom et à une nationalité,9 tandis que la Convention relative aux droits de l’enfant impose 
l’enregistrement immédiat des naissances.10 Ces normes traduisent une exigence universelle : nul ne peut 
être privé de reconnaissance juridique sans porter atteinte à sa dignité humaine. 

En République Démocratique du Congo, le Code de la famille11 organise l’état civil comme un service 
public chargé d’assurer cette reconnaissance juridique. Toutefois, en pratique, les lacunes du système 
d’enregistrement compromettent l’effectivité de cette reconnaissance. Or, sans acte de naissance ou 
document d’état civil valable, l’individu se trouve dans une situation de vulnérabilité juridique, incapable 
de faire valoir pleinement ses droits civils et politiques.  

Ainsi, l’état civil ne se limite pas à constater l’existence biologique de la personne ; il lui confère une 
existence juridique opposable, condition nécessaire à l’accès à la citoyenneté, à la protection juridictionnelle 
et à la participation à la vie publique. 

1.2. État civil et participation démocratique : de l’identité légale à la citoyenneté active  

La citoyenneté, entendue comme la participation à la vie politique et sociale de la communauté 
nationale, repose sur l’identification fiable des individus. Dans les régimes démocratiques, l’exercice des 
droits politiques — notamment le droit de vote, l’éligibilité et la participation aux affaires publiques — 
suppose l’existence de registres d’identification crédibles, dont l’état civil constitue le socle.12 

L’état civil permet d’établir l’âge légal, la nationalité et l’identité des citoyens, éléments indispensables 
à l’organisation des élections et à la légitimité des institutions représentatives.13 En l’absence de registres 
d’état civil fiables, les processus électoraux sont fragilisés, exposés aux contestations et à la perte de confiance 
du corps électoral. 

Au-delà du vote, l’état civil conditionne également l’accès aux services publics essentiels : éducation, 
santé, protection sociale, emploi public, justice. L’individu non enregistré se trouve de facto exclu de ces 
dispositifs, ce qui crée une citoyenneté à plusieurs vitesses, incompatible avec les principes d’égalité et de 
non-discrimination. 

En ce sens, l’état civil constitue une infrastructure démocratique au même titre que les institutions 
électorales ou judiciaires. Il assure l’inclusion juridique des individus dans la communauté politique et 
garantit l’universalité de la citoyenneté. Sa défaillance compromet donc directement la substance même de 
la démocratie. 

                                      
8 Lire la Loi n°04/023 du 12 novembre 2004 relative à la nationalité congolaise, qui dispose en son Article 7 : “Est 
Congolais dès la naissance, l'enfant dont l'un des parents – le père ou la mère – est Congolais.” 
9 Voir le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 décembre 1966 par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 2200 A (XXI) Entrée en vigueur : le 23 mars 1976. Il dispose à l’article 24, point 2 : Tout enfant doit 
être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom. Et 3 : Tout enfant a le droit d'acquérir une 
nationalité. 
10 La Convention Internationale relative aux Droits de l'Enfant (1989) dispose en son article 7, point 1 : L'enfant est 
enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure 
du possible, le droit de connaître ses parents et d'être élevé par eux. 
11 Voir la Loi n°87-10 du 1er août 1987 portant Code de la Famille avant la modification de 2016, loi n°16/008 du 15 
juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 1er Août 1987 portant Code de la Famille, spécialement en ses 
articles 72 et suivants 
12 En ce sens, MUNYABENI NYEMBO Joseph, « L’état civil à l’épreuve de la théorie et des faits, dans la dynamique 
de la sécurité nationale. Étude appliquée dans la commune de KADUTU, ville de BUKAVU, RD Congo », Revue 
scientifique des arts, communication, lettres, sciences humaines et sociales, (DJIBOUL), n.003, vol. 4, juillet 2022, pp. 
364 
13 Lire les articles 5 et 7 de la loi électorale 
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1.3. L’invisibilité administrative comme forme d’exclusion démocratique 

L’absence d’enregistrement à l’état civil engendre une situation que l’on peut qualifier d’« invisibilité 
juridique ».14 L’individu non inscrit dans les registres de l’état civil existe biologiquement, mais demeure 
juridiquement inexistant aux yeux de l’État. Cette invisibilité administrative constitue une forme d’exclusion 
silencieuse, aux conséquences profondes sur le plan démocratique. 

En République démocratique du Congo, une proportion significative de la population, notamment en 
milieu rural et dans les zones affectées par les conflits, n’est pas enregistrée à l’état civil. Cette situation 
résulte de facteurs multiples : insuffisance des infrastructures administratives, éloignement géographique 
des centres d’enregistrement, coûts indirects, manque de sensibilisation et faiblesse institutionnelle.15 

Cette exclusion juridique affecte prioritairement les groupes les plus vulnérables — enfants, femmes, 
populations déplacées — et contribue à la reproduction des inégalités sociales. Elle fragilise également la 
capacité de l’État à exercer ses fonctions régaliennes, en l’empêchant de disposer de données fiables sur sa 
population. 

D’un point de vue démocratique, l’invisibilité administrative mine la légitimité de l’État et compromet 
le principe de souveraineté populaire. Une démocratie ne peut pleinement être effective lorsque tous les 
membres de la communauté politique ne sont pas juridiquement reconnus. L’état civil apparaît ainsi comme 
un instrument de justice démocratique, garantissant l’inclusion juridique et politique de tous.16 

II. LES FAIBLESSES STRUCTURELLES DU SYSTÈME CONGOLAIS D’ÉTAT CIVIL ET LEURS 
CONSÉQUENCES DÉMOCRATIQUES 

Si l’état civil constitue, en théorie, le fondement juridique de la citoyenneté, sa capacité à remplir cette 
fonction dépend étroitement de la qualité du cadre normatif, de l’efficacité des institutions chargées de sa 
gestion et de l’adéquation des pratiques administratives. En République démocratique du Congo, ces trois 
dimensions présentent des fragilités structurelles qui compromettent l’effectivité de l’état civil et, par 
ricochet, l’exercice de la citoyenneté démocratique.17 

2.1. Les insuffisances normatives : un cadre juridique partiellement inadapté 

Le cadre juridique de l’état civil en RDC repose principalement sur les dispositions du Code de la 
famille relatives à l’enregistrement des faits d’état civil.18 Bien que ces dispositions posent les bases de 
l’organisation du service de l’état civil, elles apparaissent aujourd’hui en décalage avec les exigences 
contemporaines de gouvernance démocratique et de modernisation administrative. 

D’une part, le droit positif congolais demeure marqué par une approche essentiellement formaliste 
de l’état civil, centrée sur la tenue des registres physiques et la compétence territoriale des officiers de l’état 
civil. Cette conception ne prend que partiellement en compte les enjeux actuels liés à la fiabilité des données, 
à leur centralisation et à leur exploitation à des fins de planification publique. 

D’autre part, le cadre normatif existant ne consacre pas de manière explicite le droit à l’identité 
juridique comme un droit fondamental autonome, ni n’impose à l’État une obligation renforcée de résultats 
relatifs à l'enregistrement universel des naissances.19 Cette lacune affaiblit la justiciabilité du droit à l’état 
civil et limite les mécanismes de responsabilité de l’administration. 

Enfin, l’absence d’un cadre juridique spécifique relatif à la protection des données personnelles dans 
les registres d’état civil expose le système à des risques significatifs d’atteinte à la vie privée, de fraude et 
d’utilisation abusive des données. Dans un contexte de transition numérique, cette carence normative 
constitue un frein majeur à la modernisation sécurisée de l’état civil. 

                                      
14 Danièle LOCHACK, “(In)visibilité sociale, (in)visibilité juridique”, La France invisible, 2008, pp. 499 à 507 
15 En ce sens, ECA, Aperçu des systèmes d’enregistrement et de statistiques de l’état civil en République démocratique 
du Congo, Le centre d’excellence, 2019, p.6 
16 En ce sens, APF – Francophonie, État civil et démocratie, Projet de rapport, par Michele André, Abidjan, 10-11 juillet 
2013, p.4 et s. 
17 L'état civil en RD du Congo, ses faiblesses, ses problèmes, ses difficultés, 
https://fr.scribd.com/document/836038766/L-etat-civil-en-RD-du-Congo-ses-faiblesses-ses-problemes-ses-difficultes-
1648710019815, 2-02-2026, 22:55 
18 Voir les articles 72 et s. 
19 OHCHR, Les technologies numériques : une voie vers l’enregistrement universel des naissances, si elles sont utilisées 
à bon escient, https://www.ohchr.org/fr/stories/2025/07/digital-technologies-pathway-universal-birth-registration-if-
used-wisely, 2-02-2026, 23h11 

https://shs.cairn.info/publications-de-daniele-lochak--32800?lang=fr
https://fr.scribd.com/document/836038766/L-etat-civil-en-RD-du-Congo-ses-faiblesses-ses-problemes-ses-difficultes-1648710019815
https://fr.scribd.com/document/836038766/L-etat-civil-en-RD-du-Congo-ses-faiblesses-ses-problemes-ses-difficultes-1648710019815
https://www.ohchr.org/fr/stories/2025/07/digital-technologies-pathway-universal-birth-registration-if-used-wisely
https://www.ohchr.org/fr/stories/2025/07/digital-technologies-pathway-universal-birth-registration-if-used-wisely
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2.2. Les défaillances institutionnelles et administratives 

Au-delà des insuffisances normatives, la gestion de l’état civil en RDC souffre de défaillances 
institutionnelles profondes. Le système se caractérise par une fragmentation des compétences entre 
plusieurs niveaux et services administratifs, sans mécanisme de coordination efficace. Cette dispersion 
institutionnelle nuit à l’uniformité des pratiques, à la fiabilité des registres et à la traçabilité des données. 

Les services d’état civil sont souvent confrontés à un manque criant de ressources humaines qualifiées, 
de moyens matériels et d’infrastructures adéquates. Les officiers de l’état civil, insuffisamment formés et 
faiblement encadrés, exercent leurs fonctions dans des conditions précaires, ce qui favorise les erreurs, les 
irrégularités et parfois les pratiques corruptives. 

Par ailleurs, la faiblesse de l’implantation territoriale des services d’état civil, notamment en milieu 
rural et dans les zones enclavées, limite considérablement l’accessibilité du service public. L’éloignement 
géographique, combiné aux coûts directs et indirects de l’enregistrement, constitue un obstacle majeur à 
l’universalisation de l’état civil.20 

Ces défaillances institutionnelles traduisent une insuffisance de priorisation politique de l’état civil en 
tant que service public stratégique, alors même qu’il conditionne l’efficacité de nombreuses autres politiques 
publiques. 

2.3.  Les conséquences démocratiques et institutionnelles des dysfonctionnements de l’état civil 
Les insuffisances normatives et institutionnelles du système congolais d’état civil produisent des 

effets directs et indirects sur la démocratie. En premier lieu, elles alimentent une exclusion juridique massive, 
privant une partie de la population de la reconnaissance légale nécessaire à l’exercice de la citoyenneté. Cette 
exclusion affecte particulièrement les enfants, les femmes et les populations vulnérables, renforçant les 
inégalités sociales et territoriales. 

En second lieu, la faiblesse de l’état civil compromet la fiabilité des données démographiques et 
électorales, ce qui fragilise la crédibilité des processus électoraux. L’absence de registres exhaustifs et fiables 
rend ardu l’établissement de listes électorales transparentes et alimente les contestations politiques, sapant 
la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques. 

Enfin, ces dysfonctionnements limitent la capacité de l’État à planifier et à mettre en œuvre des 
politiques publiques efficaces. Sans données fiables sur la population, l’action publique demeure 
approximative, ce qui affecte la réalisation des objectifs de développement et renforce la perception d’un 
État faible ou défaillant. 

Ainsi, la crise de l’état civil en RDC ne relève pas uniquement d’un problème administratif ou 
technique ; elle constitue un enjeu démocratique majeur, révélateur des limites structurelles de l’État dans 
sa fonction de reconnaissance et de protection des citoyens.21 

III. VERS UNE REFONDATION DÉMOCRATIQUE DE L’ÉTAT CIVIL EN RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

L’analyse des faiblesses structurelles du système congolais d’état civil révèle la nécessité d’une réforme 
profonde, allant au-delà d’ajustements techniques ponctuels. Il s’agit d’opérer une véritable refondation de 
l’état civil, en le repensant comme une infrastructure juridique stratégique, au service de la citoyenneté, de 
la démocratie et de la gouvernance publique.22 Une telle refondation suppose à la fois une modernisation 
normative et institutionnelle, ainsi qu’une requalification fonctionnelle de l’état civil dans l’architecture de 
l’État. 

3.1. L’universalisation de l’enregistrement comme obligation démocratique de l’État 
La première exigence d’une refondation démocratique de l’état civil réside dans l’universalisation 

effective de l’enregistrement des faits d’état civil, en particulier des naissances.23 Cette universalisation ne 
peut être conçue comme une faculté élémentaire laissée à l’initiative des individus. Cependant, elle doit être 

                                      
20 En ce sens, OIF, Pour la consolidation de l’état civil dans l’espace francophone: enjeux et perspectives pour les 
acteurs de la francophonie, op. cit., p. 135 et s. 
21 Consulter Nations-Unies, Lignes directrices sur le cadre juridique de l’enregistrement des faits d’état civil, des 
statistiques de l’état civil et de la gestion de l’identité, Département des affaires économiques et sociales, Série F, 
no 123, New York, 2023, pp. 23 et s., 212 (pages) 
22 J. Nengowe Amundala, Les actes de l’état civil en droit congolais : portée et suppléance, ADDIC, 2025 
23 Consulter en ce sens, OMS, Enregistrement des faits d’état civil et statistiques d’état civil, 27 février 2024, 
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2022-03/OIF-guide-etat-civil-2022.pdf, 3-02-2026, 0h06 

https://www.francophonie.org/sites/default/files/2022-03/OIF-guide-etat-civil-2022.pdf


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     235 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                         www.mesrids.org 

affirmée comme une obligation positive de l’État, découlant du principe d’égalité et du droit à l’identité 
juridique.24 

Dans cette perspective, le cadre juridique congolais gagnerait à consacrer explicitement le droit à 
l’enregistrement à l’état civil comme un droit fondamental justiciable, assorti d’une obligation de résultats à 
la charge des pouvoirs publics. L’État devrait être tenu de garantir l’accessibilité géographique, matérielle 
et financière des services d’état civil, notamment par la gratuité effective de l’enregistrement des naissances 
et par le déploiement de services de proximité, en particulier dans les zones rurales et enclavées. 

L’universalisation de l’état civil implique également une politique active de sensibilisation des 
populations, afin de renforcer la culture juridique de l’identité et de la citoyenneté. À cet égard, l’état civil 
doit être envisagé comme un instrument de cohésion sociale et d’inclusion démocratique, contribuant à 
l’intégration de tous les individus dans la communauté politique nationale.25 

3.2. La modernisation juridique, institutionnelle et numérique de l’état civil26 

La refondation démocratique de l’état civil passe nécessairement par sa modernisation, tant sur le plan 
juridique qu’institutionnel et technologique. Sur le plan normatif, une révision des dispositions du Code de 
la famille relatives à l’état civil s’impose, afin de les adapter aux exigences contemporaines de fiabilité, de 
centralisation et de protection des données. Cette réforme devrait intégrer des normes spécifiques relatives 
à la sécurité juridique des registres, à la responsabilité des acteurs et à la protection des données 
personnelles. 

Sur le plan institutionnel, la création d’une structure nationale spécialisée chargée de la coordination, 
de la supervision et de la modernisation de l’état civil remédierait à la fragmentation actuelle du système. 
Une telle institution renforcerait l’uniformité des pratiques, la professionnalisation des acteurs et la 
traçabilité des données, tout en assurant une articulation cohérente entre les niveaux central et local. 

La dimension numérique constitue enfin un levier stratégique de modernisation. La mise en place d’un 
registre national numérique centralisé, interopérable avec les autres systèmes d’information publics, 
améliorerait la fiabilité des données, lutterait contre la fraude et faciliterait l’accès aux services publics. 
Toutefois, cette transition numérique doit s’opérer dans le respect strict des principes de sécurité, de 
confidentialité et de souveraineté des données, afin de préserver la confiance des citoyens. 

3.3. L’état civil comme infrastructure stratégique de la démocratie et de la gouvernance publique27 

Au-delà des réformes techniques, la refondation de l’état civil implique une requalification de sa place 
dans l’architecture de l’État. L’état civil doit être reconnu comme une infrastructure juridique stratégique, 
au même titre que les institutions électorales, judiciaires ou financières. Il constitue le socle sur lequel 
reposent la crédibilité de la citoyenneté, la légitimité des institutions démocratiques et l’efficacité de l’action 
publique. 

Dans cette perspective, l’état civil doit pleinement être intégré aux politiques publiques de 
gouvernance démocratique et de développement. Les données issues des registres d’état civil doivent 
alimenter la planification budgétaire, les politiques sociales, la gestion électorale et les stratégies de 
développement, tout en respectant les droits fondamentaux des personnes concernées. 

En définitive, la refondation démocratique de l’état civil en République Démocratique du Congo 
apparaît comme une condition essentielle de la consolidation de l’État de droit. En assurant la 
reconnaissance juridique universelle des individus, l’état civil contribue à renforcer la citoyenneté, à 
restaurer la confiance entre l’État et les citoyens et à poser les bases d’une démocratie inclusive et durable. 
CONCLUSION  

Au terme de cette analyse, il apparaît que l’état civil ne saurait être appréhendé comme une simple 
fonction administrative accessoire, mais bien comme une infrastructure juridique fondamentale de la 
citoyenneté et de la démocratie. En République Démocratique du Congo, la reconnaissance juridique des 
personnes à travers les registres de l’état civil conditionne l’effectivité des droits civils et politiques, la 
participation démocratique et la légitimité même de l’État. 

                                      
24 Voir en ce sens, UNICEF-France, Le droit à l’identité, 2022, pp.1-4 https://www.unicef.fr/wp-
content/uploads/2022/08/fiche_thematique_droit_identite.pdf, 3-02-2026, 0h06 
25 OIF, Pour la consolidation de l’état civil dans l’espace francophone : enjeux et perspectives pour les acteurs de la 
francophonie, op. cit., p. 181 
26 ENABEL, La digitalisation de l’état civil, accélérateur d’inclusion, Position Paper, N° 09 - octobre 2025, p. 1-4 
27 En ce sens, Ali KAZANCIGIL, La Gouvernance Pour ou contre le politique ?, Arman Collin, 2010, pp. 77-133 (224 
pages) 

https://www.unicef.fr/wp-content/uploads/2022/08/fiche_thematique_droit_identite.pdf
https://www.unicef.fr/wp-content/uploads/2022/08/fiche_thematique_droit_identite.pdf
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L’étude a permis de démontrer que les faiblesses structurelles du système congolais d’état civil — tant 
sur le plan normatif qu’institutionnel et opérationnel — engendrent une invisibilité juridique massive, 
source d’exclusion démocratique et de fragilisation de l’État de droit. L’absence ou l’irrégularité de 
l’enregistrement des faits d’état civil compromettent l’égalité devant la loi, affectent la crédibilité des 
processus électoraux et limitent la capacité de l’État à planifier et à mettre en œuvre des politiques publiques 
efficaces. 

Face à ces constats, la rationalisation et la modernisation de l’état civil apparaissent comme un 
impératif démocratique. La refondation proposée dans cet article repose sur trois exigences 
complémentaires : l’universalisation effective de l’enregistrement comme obligation positive de l’État, la 
modernisation juridique, institutionnelle et numérique du système d’état civil, et la reconnaissance de ce 
dernier comme une infrastructure stratégique de la gouvernance publique. 

L’analyse confirme ainsi l’hypothèse selon laquelle un état civil fiable, inclusif et sécurisé constitue un 
levier essentiel de consolidation de la citoyenneté et de renforcement de la démocratie. En garantissant la 
reconnaissance juridique universelle des individus, l’État pose les bases d’une participation politique 
inclusive, d’une action publique rationnelle et d’un développement fondé sur des données fiables. 

En définitive, la réforme de l’état civil en République démocratique du Congo ne relève pas d’un choix 
technique ou administratif, mais d’une option politique fondamentale engageant la conception même de la 
démocratie et de l’État. À ce titre, l’état civil s’impose comme un chantier prioritaire de l’État de droit 
congolais et comme un champ de recherche fécond. Il appelle des analyses approfondies, notamment sous 
l’angle de la gouvernance des données d’identité et de la transformation numérique de l’action publique. 
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